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ARTICLE PREMIER

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter l’alinéa 2 par les mots : 

« et ne peut faire l’objet de poursuites sur ce fondement ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par ce sous-amendement, les député.es LFI-NFP proposent d'enrichir cet amendement, dont nous 
partageons les objectifs, afin de nous assurer que l'officier de l'état civil qui refuserait de se plier à 
une telle injonction au racisme et à la xénophobie, puisse le faire sans craindre d'être, de façon tout 
à fait inouïe, poursuivi pour ce motif.


